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[TRANSLATION – TRADUCTION]

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE DU TRAVAIL DE 
LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE DÉPARTEMENT DU TRAVAIL 
ET DE L'EMPLOI DE LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TRAVAIL ET DU 
DÉVELOPPEMENT DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Le Ministère du travail de la République de Corée et le Département du travail et de 
l'emploi de la République des Philippines (ci-après dénommés les « Parties »),

Affirmant le principe de l'égalité;
Partageant une même aspiration à la prospérité commune et une même volonté d’y 

parvenir;
Désireux de renforcer les relations d'amitié unissant les deux pays par la coopération 

dans les domaines du renforcement des capacités humaines et de la promotion de 
l'emploi;

Conscients des avantages qui résultent d’une telle coopération pour les deux pays;
Sont convenus de ce qui suit :

I. OBJECTIF

Le présent Mémorandum d'accord (ci-après le « Mémorandum ») vise à mettre en 
place et à développer un cadre de coopération durable entre les Parties dans le domaine 
du travail et du développement de la main-d’œuvre.

II. PROGRAMMES ET ACTIVITÉS

Pour réaliser l'objectif du présent Mémorandum, les Parties peuvent, entre autres, 
mettre en œuvre les programmes et activités suivants :

1. Échanger de l'information sur les politiques et programmes existants en rapport 
avec le travail et le développement de la main-d’œuvre, y compris la formation technique 
et professionnelle;

2. Élaborer conjointement de nouveaux programmes de formation technique et 
professionnelle innovants afin de développer une main d'œuvre compétitive et adaptée au 
marché du travail;

3. Éduquer, former et mettre à niveau les compétences des formateurs, des 
gestionnaires et d'autres fonctionnaires, ainsi que des professionnels chargés de 
l'évaluation et de la certification des compétences au niveau national;

4. Organiser des échanges d'instructeurs, experts et gestionnaires de la formation 
professionnelle;

5. Appuyer les initiatives visant à renforcer les normes nationales en matière de 
compétence et de compétitivité afin de leur assurer une reconnaissance internationale, 
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telles que les études et recherches continues, la conduite de séminaires et de conférences 
et la participation à des concours de compétence aux niveaux régional et mondial;

6. Instituer une coopération entre les organismes de formation des deux pays;
7. Fournir ou échanger des supports didactiques et des outils de formation;
8. Assister les travailleurs philippins en Corée afin de mieux les préparer au retour 

et à leur réintégration effective dans leur pays d'origine.

III. EXÉCUTION

1. Les Parties peuvent instituer un comité exécutif, dirigé par le Directeur général 
du Bureau pour la coopération internationale, relevant du Ministère du travail, et le Sous-
secrétaire à la promotion de l'emploi et au développement de la main d'œuvre, relevant du 
Département du travail et de l'emploi, lequel pourrait se réunir une fois par an, 
alternativement à Séoul et à Manille, pour formuler et superviser des programmes et des 
activités mixtes.

2. Le Comité exécutif peut évaluer la mise en œuvre des programmes et activités et 
élaborer les plans devant être exécutés par les Parties l'année suivante .

3. Des plans détaillés de chaque programme ou activité prévu dans le cadre du 
présent Mémorandum seront élaborés séparément par les organismes compétents qui 
seront chargés de les mettre en œuvre.

IV. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Toutes les activités prévues dans le cadre du présent Mémorandum sont menées 
conformément aux lois et règlements de la République de Corée et de la République des 
Philippines.

2. Tout litige ou différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent 
Mémorandum est réglé à l'amiable et de bonne foi par voie de consultations entre les 
Parties.

3. Les Parties peuvent modifier le présent Mémorandum d’un commun accord par 
écrit, et y incorporer d’autres programmes ou activités, selon que de besoin.

V. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE

1. Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date de sa signature par les 
Parties. Il est conclu pour une durée de cinq (5) ans.

2. Le présent Mémorandum d'accord peut être prorogé d’un commun accord par 
écrit entre les Parties.

VI. DÉNONCIATION

1. Le présent Mémorandum peut être dénoncé à tout moment par une des Parties 
moyennant un préavis écrit de six (6) mois adressé à l'autre Partie.

7



I-48654

2. Les dispositions du présent Mémorandum demeurent applicables à tous les 
programmes et activités entrepris pendant que le Mémorandum était en vigueur et qui ne 
sont pas encore achevés à la date de son expiration ou de sa dénonciation.

FAIT à Séoul, le 30 mai 2009, en deux exemplaires en langue anglaise.

Pour le Ministère du travail de la République de Corée :

Pour le Département du travail et de l'emploi de la République des Philippines :
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